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CORONAVIRUS ET CONFINEMENT : FEMMES ET ENFANTS EN DANGER 

Plus de 170 sénateurs et sénatrices lancent l’alerte 

Sans nier la gravité de la crise sanitaire et la nécessité absolue du confinement, nous ne devons pas 

occulter les risques auxquels sont exposés les femmes et les enfants dans les foyers violents. Le 

confinement peut être un piège terrible quand il enferme une famille dans la terreur permanente des 

insultes, des cris et des coups. 

En cette période où nous déployons une immense énergie pour essayer de dominer nos frustrations et 

notre angoisse, il faut imaginer ce que peut être le quotidien des victimes de violences, a fortiori quand le 

drame se joue dans un logement exigu : l’enfer.  

En annonçant la mise en place d’un plan de continuité pour protéger les victimes de violences conjugales, 

la secrétaire d’État chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre la 

discrimination Marlène Schiappa a anticipé ce danger. Le maintien du 3919 est une excellente initiative et 

il faut remercier les écoutants qui continuent d’exercer cette mission dans des conditions beaucoup plus 

complexes.  

De nombreuses questions persistent cependant : 

Comment fuir un conjoint violent – surtout avec des enfants – quand les parents et amis susceptibles 

d’offrir un refuge sont loin, quand les transports sont aléatoires, et quand les hébergements d’urgence, 

structurellement débordés, peuvent difficilement garantir des conditions de sécurité correctes face au 

virus ? Quelles mesures prendre pour protéger les victimes établies habituellement hors de France ? 

Comment les victimes confinées chez elles peuvent-elles joindre le 3919 ou la plate-forme en ligne dédiée 

aux victimes de violences, alors que l’on sait que le premier signe de violences conjugales est l’isolement 

de la victime, privée de tout moyen de communication autonome par son compagnon violent qui lui a 

souvent confisqué son téléphone et s’acharne à traquer ses mails ?  

Si l’accompagnement des victimes peut toujours être assuré par les services de police et si le dépôt de 

plainte demeure possible, comment envisager qu’une victime puisse, sans courir un danger accru, porter 

plainte contre un conjoint violent avec lequel elle est condamnée à cohabiter à cause du confinement ? 

Est-il encore possible, compte tenu de l’état de nos hôpitaux, d’y faire établir des constats médicaux de 

coups et violences sexuelles ? 

Enfin, ne peut-on craindre que, malgré le renforcement récent, dans le sillage du Grenelle de lutte contre 

les violences conjugales, des efforts de formation et de sensibilisation des personnels de police et de 

gendarmerie, ceux-ci aient le réflexe de minimiser ces violences et de les considérer comme un effet 

compréhensible, voire excusable, du stress lié au confinement ?  

Chaque jour, le décompte glaçant des victimes du coronavirus a remplacé celui des féminicides qui avait 

marqué l’année 2019. L’épidémie a fait disparaître les violences conjugales et intrafamiliales de 

l’actualité mais pas de la réalité. 

Nous, sénatrices et sénateurs, demandons solennellement au gouvernement de continuer à assurer la 

protection, en cette période de crise sanitaire majeure, des femmes et des enfants victimes de violences, 

que l’exigence de confinement expose à des dangers encore plus graves. 

Malgré l'épreuve exceptionnelle que traverse notre pays, les femmes et les enfants qui subissent des 

violences ne doivent en aucun cas être sacrifiés. 

Le gouvernement peut compter sur les collectivités territoriales – les départements comme les communes 

- déjà très impliquées en temps normal dans les missions d’aide aux personnes vulnérables, de protection 
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de l’enfance et de lutte contre les violences, pour apporter les solutions adaptées à chaque territoire 

pendant cette période exceptionnelle. La question des moyens alloués à ces missions et à leurs acteurs 

reste d’actualité.  

Engageons-nous, ensemble, pour que le nombre de ces victimes n’alourdisse pas le bilan, d’ores et déjà 

effroyable, de la crise sanitaire.  

Violences intrafamiliales : citoyens, voisins, amis, parents, collègues, tous concernés, tous acteurs, tous 

mobilisés, tous vigilants. C’est notre responsabilité collective. 

 

Signataires : 

Annick BILLON, Présidente de la Délégation aux droits des femmes ; Max BRISSON ; Laurence 

COHEN ; Laure DARCOS ; Joëlle GARRIAUD-MAYLAM ; Françoise LABORDE ; Marc LAMÉNIE ; 

Claudine LEPAGE ; Claude MALHURET ; Noëlle RAUSCENT ; Laurence ROSSIGNOL, vice-

présidents de la délégation ; Patrick KANNER, Président du groupe socialiste et républicain ; Hervé 

MARSEILLE, Président du groupe Union centriste ; Michel AMIEL ; Maurice ANTISTE ; Cathy 

APOURCEAU-POLY ; Guillaume ARNELL ; Stéphane ARTANO ; Viviane ARTIGALAS ; Jérôme 

BASCHER ; Arnaud BAZIN ; Esther BENBASSA ; Martine BERTHET ; Anne-Marie BERTRAND ; 

Jérôme BIGNON ; Jacques BIGOT ; Maryvonne BLONDIN ; Jean-Marie BOCKEL ; Éric BOCQUET ; 

Christine BONFANTI-DOSSAT ; Nicole BONNEFOY ; Céline BOULAY-ESPÉRONNIER ; Michel 

BOUTANT ; Marie-Thérèse BRUGUIÈRE ; Olivier CADIC ; Agnès CANAYER ; Michel CANEVET ; 

Vincent CAPO-CANELLAS ; Emmanuel CAPUS ; Maryse CARRÈRE ; Patrick CHAIZE ; Daniel 

CHASSEING ; Marie-Christine CHAUVIN ; Guillaume CHEVROLLIER ; Marta De CIDRAC ; Olivier 

CIGOLOTTI ; Yvon COLLIN ; Catherine CONCONNE ; Hélène CONWAY-MOURET ; Jean-Pierre 

CORBISEZ ; Josiane COSTES ; Cécile CUKIERMAN ; Ronan DANTEC ; Yves DAUDIGNY ; Jean-

Pierre DECOOL ; Nathalie DELATTRE ; Bernard DELCROS ; Annie DELMONT-KOROPOULIS ; 

Catherine DEROCHE ; Jacky DEROMEDI ; Chantal DESEYNE ; Gilbert-Luc DEVINAZ ; Nassimah 

DINDAR ; Élisabeth DOINEAU ; Jérôme DURAIN ; Alain DURAN ; Nicole DURANTON ; Frédérique 

ESPAGNAC ; Dominique ESTROSI-SASSONE ; Jacqueline EUSTACHE-BRINIO ; Rémi FÉRAUD ; 

Corinne FÉRET ; Jean-Luc FICHET ; Martine FILLEUL ; Alain FOUCHÉ ; Catherine FOURNIER ; 

Françoise GATEL ; Hervé GILLÉ ; Guillaume GONTARD ; Nathalie GOULET ; Michelle GRÉAUME ; 

Pascale GRUNY ; Joël GUERRIAU ; Jocelyne GUIDEZ ; Annie GUILLEMOT ; Véronique 

GUILLOTIN ; Laurence HARRIBEY ; Olivier HENNO ; Loïc HERVÉ ; Corinne IMBERT ; Victoire 

JASMIN ; Sophie JOISSAINS ; Patrice JOLY ; Gisèle JOURDA ; Mireille JOUVE ; Roger 

KAROUTCHI ; Claudine KAUFFMANN ; Guy-Dominique KENNEL ; Claude KERN ; Éric 

KERROUCHE ; Joël LABBÉ ; Laurent LAFON ; Jean-Louis LAGOURGUE ; Christine 

LANFRANCHI-DORGAL ; Florence LASSARADE ; Michel LAUGIER ; Daniel LAURENT ; Christine 

LAVARDE ; Antoine LEFÈVRE ; Jacques LE NAY ; Olivier LÉONHARDT ; Valérie LÉTARD ; 
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Brigitte LHERBIER ; Anne-Catherine LOISIER ; Jean-François LONGEOT ; Pierre LOUAULT ; Jean-

Jacques LOZACH ; Monique LUBIN ; Victorin LUREL ; Michel MAGRAS ; Viviane MALET ; Alain 

MARC ; Pascal MARTIN ; Rachel MAZUIR ; Pierre MÉDEVIELLE ; Colette MÉLOT ; Franck 

MENONVILLE ; Marie MERCIER ; Michelle MEUNIER ; Brigitte MICOULEAU ; Jean-Pierre 

MOGA ; Marie-Pierre MONIER ; Franck MONTAUGÉ ; Catherine MORIN-DESAILLY ; Philippe 

MOUILLER ; Sylviane NOËL ; Guylène PANTEL ; Cyril PELLEVAT ; Évelyne PERROT ; Stéphane 

PIEDNOIR ; Angèle PRÉVILLE ; Sophie PRIMAS ; Jean-Paul PRINCE ; Sonia De La PROVÔTÉ ; 

Christine PRUNAUD ; Frédérique PUISSAT ; Isabelle RAIMOND-PAVERO ; Françoise RAMOND ; 

Jean-François RAPIN ; Damien REGNARD ; Jean-Claude REQUIER ; Jean-Yves ROUX ; Denise 

SAINT-PÉ ; Hugues SAURY ; Michel SAVIN ; Alain SCHMITZ ; Esther SITTLER ; Bruno SIDO ; 

Nadia SOLLOGOUB ; Jean-Claude TISSOT ; Nelly TOCQUEVILLE ; Jean-Louis 

TOURENNE ;Catherine TROENDLÉ ; Sabine VAN HEGHE ; Raymond VALL ; Jean-Marie 

VANLERENBERGHE ; Yannick VAUGRENARD ; Dominique VÉRIEN ; Sylvie VERMEILLET ; 

Jean-Pierre VOGEL ; Michèle VULLIEN ; Dany WATTEBLED. 

 

 


